
ORDONNANCES 
DE REFORME DU CODE DU TRAVAIL

ANALYSES DE LA CFTC
 • POINTS DE SATISFACTION

 • POINTS D’INSATISFACTION

 • POINTS DE VIGILANCE



 
 
 

 
 

 
 

 

CHERS DIRIGEANTS, CHERS MILITANTS, CHERS AMIS

Depuis la paruti on des projets d’ordonnances fi n août, de nombreux échanges dans le Mouvement, dans 
nos Instances témoignent des interrogati ons suscitées par leur contenu. À la CFTC, comme pour l’en-
semble du pays, ces ordonnances ont été diversement accueillies.     

Cett e diversité qui est notre richesse ne doit pas s’opposer à la nécessité d’arrêter un positi onnement puis 
de s’y tenir.  

La première prise de positi on de la CFTC a consisté à rappeler au gouvernement qu’elle n’était pas deman-
deuse d’une telle réforme. Invitée, comme l’ensemble des organisati ons patronales et syndicales, à faire va-
loir ses propositi ons en vue d’alimenter les futures ordonnances, la CFTC a répondu « présente » durant tout 
l’été. Nous avons donc été présents et très acti fs, c’est pourquoi nous pouvons affi  rmer que, sans la CFTC, 
le contenu des ordonnances aurait été bien plus déséquilibré qu’il peut apparaître à certains aujourd’hui. 

• Sans la CFTC, nous pouvons affi  rmer que le rôle de la branche n’aurait pas été conforté dans sa mis-
sion de régulati on ! 

• Sans la CFTC, nous pouvons affi  rmer que les prérogati ves de la future instance unique de représen-
tati on du personnel n’auraient pas été préservées ! 

• Sans la CFTC, nous pouvons affi  rmer que les prérogati ves du juge dans les cas de licenciement sans cause 
réelle et sérieuse seraient plus réduites encore ! La CFTC a défendu et obtenu  l’inscripti on dans le texte 
de la noti on de « violati on d’une liberté fondamentale ». Cett e noti on, plus large que les limites antérieu-
rement fi xées permett ra au juge de s’aff ranchir du barème dans tous les cas où il esti mera que ce dernier 
ne répare pas intégralement et justement la réalité du préjudice subi.   

Alors, bien sûr, on cherche et on trouve dans les pages qui composent les 5 ordonnances, des mesures 
pour lesquelles la CFTC a très clairement, durant la concertati on, fait connaître son oppositi on.  A l’instar 
de n’importe quelle autre organisati on syndicale ou patronale, la CFTC n’a donc pas été totalement enten-
due ! Mais devons-nous rappeler qu’il s’agissait là d’une concertati on ? Les textes des 5 ordonnances n’ont 
pas été soumis aux partenaires sociaux en vue d’une signature. 

Le présent document consti tue une mise à jour de la première version diff usée suite à la paruti on des 
projets d’ordonnances le 31 août dernier. Il intègre les évoluti ons transcrites dans les ordonnances désor-
mais offi  cielles puisque publiées au JO. Parmi les évoluti ons positi ves entre projet et version défi niti ve des 
textes, l’ajout de deux domaines supplémentaires réservés à la négociati on de branche. Preuve est faite 
que les multi ples rencontres, formelles ou informelles, durant septembre n’ont pas été vaines. Vous y avez 
parfois contribué dans vos régions, nous vous en remercions !

L’heure n’est plus maintenant au débat sur le contenu de ces ordonnances. Elles édictent un ensemble de 
règles avec lequel il va falloir composer pour mener à bien nos missions dans l’intérêt des salariés que nous 
représentons. Il nous faut les connaître, les comprendre et nous les approprier au mieux afi n de minimiser 
leurs  risques. Afi n également de saisir les opportunités de développement qu’elles recèlent ! Pour ce faire, 
la Confédérati on diff usera très prochainement les outi ls à jour des derniers décrets. Elle réunira et formera 
également plus de 600 militants à Paris (30 novembre, 11 décembre) puis à Marseille (15 décembre). 

Bonne lecture ! 
Amiti és syndicales  

Philippe LOUIS        Bernard SAGEZ
Président                    Secrétaire général
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LES 13 DOMAINES  
IMPÉRATIFS DE LA 

BRANCHE

ORDONNANCE RELATIVE 
AU RENFORCEMENT DE LA NÉGOCIATION COLLECTIVE

1. L’ARTICULATION DES NORMES ENTRE ACCORD DE BRANCHE 
ET ACCORD D’ENTREPRISE

Cett e ordonnance détermine autour de trois blocs le rôle de la branche et de l’entreprise.
Le premier bloc conti ent le socle dur de la branche, il couvre 13 domaines (soit 7 de plus que les domaines 
réservés issus de la loi travail 2016). Dans ces domaines, le rôle moteur et régulateur de la branche est 
renforcé. Les règles fi xées par la branche sont impérati ves et les entreprises ne pourront pas y déroger sauf 
si elles mett ent en place par accord d’entreprise, des garanti es équivalentes.

• les salaires minima hiérarchiques,
• les classifi cati ons,
• la mutualisati on des fonds de fi nancement du paritarisme,
• la mutualisati on des fonds de la forma ti on professionnelle,
• les garanti es collecti ves complémentaires,
• les mesures relati ves à la durée du travail, à la réparti ti on et à l’aménagement des 

horaires (heures d’équivalences, temps de pause, durée minimale du temps parti el et 
heures complémentaires),

• les mesures relati ves aux CDD et aux contrats de travail temporaire (durée totale 
du contrat, transmission du CDD, succession de CDD, durée du contrat de mission, 
renouvellement du contrat de mission, succession des contrats de mission),

• les mesures relati ves au contrat de chanti er,
• l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes,
• les conditi ons et les durées de renouvellement de la période d’essai,
• les modalités selon lesquelles la poursuite des contrats de travail est organisée entre 

deux entreprises lorsque les conditi ons pour le transfert du contrat de travail ne sont 
pas réunies,

• les cas de mise à dispositi on d’un salarié temporaire auprès d’une entreprise uti lisatrice,
• la rémunérati on minimale du salarié porté ainsi que le montant de l’indemnité d’apport 

d’aff aire.

A noter : Cela ne veut pas dire que le rôle de la branche se limitera à ces 13 domaines puisque la branche restera 
impérati ve également dans tous les autres domaines sur lesquels l’entreprise n’aura pas négocié d’accord 
majoritaire ! 
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Le deuxième bloc comporte les sujets pour lesquels la branche peut prendre des dispositi ons impérati ves 
(clauses de verrouillage) mais elle doit l’indiquer clairement dans l’accord. Ces thèmes sont au nombre de 4. 
Contrairement au bloc précédent, les accords ne sont pas présumés verrouillés, il faut que la clause de 
verrouillage apparaisse clairement dans l’accord. L’accord de branche prévaudra sur l’accord d’entreprise 
conclu postérieurement, sauf si l’accord d’entreprise assure des garanti es au moins équivalentes.

• la préventi on des eff ets de l’expositi on aux facteurs de risques professionnels ;

• l’inserti on professionnelle et le mainti en dans l’emploi des travailleurs handicapés ;

• l’eff ecti f à parti r duquel les délégués syndicaux peuvent être désignés, leur nombre et 
la valorisati on de leur parcours syndical ;

• les primes pour travaux dangereux et insalubres.

A noter : Pour tous les accords de branches conclus dans ces 4 domaines antérieurement aux ordonnances, si 
des clauses de verrouillages étaient déjà prévues, elles conti nueront de produire leurs eff ets à conditi on que les 
branches le confi rment avant le 1 er janvier 2019. 

Le troisième bloc comporte tout ce qui ne fi gure pas dans les deux blocs précédents. Dans ces autres 
situati ons, ce sera l’accord d’entreprise qui prévaudra sur l’accord de branche. L’accord de branche ne rede-
viendra impérati f qu’en l’absence d’accord d’entreprise.
Le texte insti tue la mise en place d’une commission mixte lorsque la négociati on n’a pas été engagée 
sérieusement et loyalement, notamment lorsque l’employeur n’a pas communiqué aux Organisati ons syn-
dicales les informati ons nécessaires.
Créati on d’un observatoire qui sera composé d’organisati ons syndicales de salariés représentati ves au 
niveau du département, d’organisati ons professionnelles d’employeurs, et animé par un responsable de 
la Direccte. Cet observatoire aura pour vocati on d’appuyer et d’analyser le dialogue social départemental. 
Il eff ectuera notamment un bilan annuel des accords et pourra apporter son concours aux entreprises dans 
le cadre d’experti se juridique en droit social.

POINTS ACCEPTABLES

La CFTC n’était pas opposée au principe de renforcer le dialogue social avec les organisati ons syndicales 
au niveau de l’entreprise, tout en œuvrant pour le mainti en d’un juste équilibre entre l’entreprise et la 
branche afi n que cett e dernière conserve son rôle régulateur. 

• Cett e ordonnance clarifi e les compétences d’interventi on de la branche et des entreprises. 
• La branche conserve ses domaines aujourd’hui « réservés » et se trouve même renforcée dans la 

mesure où s’ajoutent à ceux-ci de nouvelles thémati ques. 
• Cett e ordonnance conserve les avancées obtenues par la loi travail de 2016 tel que le mainti en des 

CPPNI (commission paritaire permanente de négociati on et d’interprétati on). Chaque branche conti -
nuera à structurer sa vie conventi onnelle en mett ant en place un agenda social et la méthodologie 
par accord de branche. En l’absence d’accord de branche fi xant ces points, il est prévu un volet sup-
pléti f conséquent qui précise les modalités d’organisati on des négociati ons obligatoires de la branche 
incluant les classiques NAO de branche annuelle, triennale et quinquennale. 

LES 4 THÈMES 
POUR LESQUELS 
LA BRANCHE 
PEUT DÉCIDER DE 
VERROUILLER 
OU NON
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• Le texte garanti t dans le cadre de l’ordre public la loyauté de la négociati on. C’est une nouveauté !
• L’observatoire peut être un élément de sécurisati on des salariés dans la mesure où il peut alerter les 

employeurs sur d’éventuelles prati ques contraires à la légalité. 
• Il est désormais fait obligati on aux branches de prévoir des dispositi ons spécifi ques aux TPE dans 

chaque accord conclu. Si tel n’est pas le cas, l’accord devra, dans son contenu, justi fi er l’absence de ces 
mesures pour les TPE. Cett e obligati on est une avancée non négligeable pour les salariés TPE que nous 
avons portée. En eff et, pour ces salariés pour lesquels peu d’accords sont négociés dans l’entreprise, la 
branche est souvent la seule possibilité d’obtenir des garanti es sociales autres que celles prévues par la loi.

POINTS D’INSATISFACTION 

La CFTC a revendiqué durant la concertati on, l’intégrati on dans le bloc 2 de l’intégralité des primes. Au 
fi nal, seules les primes pour travaux dangereux et insalubres ont été retenues dans l’ordonnance. Pour 
autant, et malgré cett e incapacité à verrouiller, rien n’interdit aux branches d’intégrer à leurs accords l’inté-
gralité des primes.
Ce qui nous amènera d’autant plus à être vigilants et force de propositi on dans les négociati ons relati ves 
aux salaires minima et aux grilles de classifi cati on qui, elles, demeurent dans le bloc 1 impérati f !

Sous l’impulsion de la FGT – CFTC, l’accord signé entre syndicats et patronat du transport 
routi er prévoit que les rémunérati ons du travail de nuit, des jours fériés ou du dimanche fassent 
désormais « parti e intégrante » des salaires minimaux hiérarchiques, un des 13 domaines dits 
« impérati fs » de la branche. Il sera donc impossible d’y déroger par accord d’entreprise. C’est bien 
le rôle régulateur de la branche qui s’illustre ici !

2. UNIFICATION DU RÉGIME DES ACCORDS SUR L’EMPLOI

Cett e d’ordonnance supprime les dispositi ons relati ves aux accords de mainti en de l’emploi mis en place 
par l’Ani sécurisati on de l’emploi de 2013 et les accords de développement et de préservati on de l’emploi 
(ADPE) créés par la loi travail en 2016. Il crée en lieu et place un nouveau type d’accord aux modalités 
plus souples puisque le moti f de recours à ce type d’accord peut se faire en raison « de  nécessités de 
foncti onnement de l’entreprise » qui remplacent les précédents dispositi fs. 

Cet accord pourra :

• aménager la durée du travail, ses modalités d’organisati on et de réparti ti on ;
• aménager la rémunérati on ;
• déterminer les conditi ons de mobilité professionnelle.

Cet accord pourra préciser :

• les modalités d’informati on des salariés sur son applicati on et son suivi pendant toute sa durée 
d’applicati on, ainsi que, le cas échéant, l’examen de la situati on des salariés au terme de l’accord ;

• les conditi ons dans lesquelles les dirigeants salariés exerçant dans le périmètre de l’accord et les 
mandataires sociaux et acti onnaires fournissent des eff orts proporti onnés à ceux demandés aux 
salariés pendant toute sa durée ;

• les modalités selon lesquelles sont conciliées la vie professionnelle, personnelle et familiale des salariés.


